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L’agriculture bruxelloise tire la sonnette 

d’alarme 

Après une année 2024 difficile et face à un avenir incertain, les acteurs et actrices de l’agriculture 

bruxelloise alertent les pouvoirs publics sur l’urgence d’adopter des mesures de soutien 

concrètes. A l’occasion d’un colloque organisé le 19 mars au Parlement Bruxellois, un collectif 

comprenant la Fédération Bruxelloise des Professionnel.le.s de l’Agriculture Urbaine (FedeAU), 

le laboratoire d'agroécologie de l'ULB, ERU, Groot Eiland, Groupe One, Nos Oignons, le Réseau 

des Gasap, le Début des Haricots et Terre-en-vue souligne l’importance pour le secteur de 

financements pérennes et d’un accès facilité au foncier. 

Un secteur en plein essor... 

Ces dernières années, Bruxelles est devenue un véritable laboratoire de l’agriculture urbaine 

durable. En 2023, elle a même été reconnue comme la deuxième ville au monde la plus 

dynamique en agriculture urbaine.  

Le secteur de l’agriculture urbaine bruxelloise est riche de plus d’une vingtaine d’activités diverses 

: production alimentaire, formations, visites, recherche et innovation, mais aussi des actions 

sociales d’insertion, d’accessibilité alimentaire et de soutien aux publics vulnérables.  

En plus de jouer un rôle dans la souveraineté alimentaire de la Région, l’agriculture urbaine 

(professionnelle et citoyenne) remplit des fonctions essentielles à la ville (soutien à son 

dynamisme économique, protection de l’environnement, adaptation au changement climatique, 

renforcement des liens sociaux…). La reconnaissance de cette multifonctionnalité était déjà 

demandée dans un mémorandum de 2019. 

https://www.fedeau.be/
https://www.agroecologie-ulb.net/
https://eru-urbanisme.be/
https://www.grooteiland.brussels/
https://www.groupeone.be/
https://nosoignons.org/
https://gasap.be/
https://gasap.be/
https://www.haricots.org/
https://www.haricots.org/
https://www.haricots.org/
https://terre-en-vue.be/
https://www.au-lab.ca/actualites/la-place-de-montral-parmi-les-grandes-villes-dagriculture-urbaine-une-tude-comparative-entre-10-villes-au-canada-tats-unis-et-europe#:~:text=Parmi%20les%20marques%20distinctives%20de,Montr%C3%A9al%20fait%20figure%20de%20pionni%C3%A8re.
https://www.au-lab.ca/actualites/la-place-de-montral-parmi-les-grandes-villes-dagriculture-urbaine-une-tude-comparative-entre-10-villes-au-canada-tats-unis-et-europe#:~:text=Parmi%20les%20marques%20distinctives%20de,Montr%C3%A9al%20fait%20figure%20de%20pionni%C3%A8re.
https://www.haricots.org/IMG/pdf/memorandum-multifonctionnalite-decembre-2019.pdf


Le secteur emploie 500 travailleurs et travailleuses, stagiaires et personnes en insertion et 

impacte directement plus de 180.000 bruxellois et bruxelloises chaque année. 

... mais qui manque de reconnaissance et de soutien 

Jusqu’à présent, la croissance du secteur était encouragée par des politiques publiques comme 

la Stratégie Good Food, qui soutient l’agriculture agroécologique à Bruxelles. Mais l’absence d’un 

gouvernement régional de plein exercice plonge la profession dans l’incertitude. Les défis 

s’accumulent et nécessitent des réponses urgentes: 

Un financement stable et à la hauteur des enjeux 

Les producteurs et productrices bruxellois gagnent en moyenne 40% de moins que le salaire 

minimum régional. Sans aides de la Politique Agricole Commune (PAC) ni soutien de la Shifting 

Economy, ils sont livrés à eux-mêmes. Pire, la seule aide qui leur était disponible jusqu’ici (l'appel 

à projets Good Food) est suspendue faute de gouvernement de plein exercice et les produits 

bruxellois sont mis en compétition avec les aliments subsidiés provenant d’ailleurs. 

Nous appelons à un renforcement du secteur et demandons l’adoption d’une ordonnance de 

financement dotée d’un budget d’a minima 1 million d’euros/an pour mettre en place un 

soutien juste et pérenne à l’agriculture bruxelloise. 

Protéger les terres agricoles à Bruxelles 

Sans accès à la terre, impossible de cultiver. Or, la flambée des prix et la pression immobilière 

obligent de nombreux porteurs et porteuses de projets à quitter la région. Nous demandons : 

● La reconnaissance des terres agricoles de droit et de fait en tant que zones agricoles 

dans le Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS); 

● La création d’un observatoire du foncier agricole pour suivre et réguler les 

dynamiques de ce marché; 

● La mise à disposition de terres ou de bâtiments par les communes, les CPAS et la Région 

; 

● La mise en place d’un droit de préemption sur les terres agricoles pour la Région avec 

un mécanisme de révision des prix  pour endiguer l’augmentation du prix du foncier 

agricole et empêcher sa disparition au profit d’autres usages. 

 

 

 

 

 

https://goodfood.brussels/fr/content/la-strategie-good-food-2-2022-2030?domain=cit
https://www.fedeau.be/a-bruxelles-le-revenu-des-agriculteurices-est-40-plus-bas-que-le-salaire-minimum-bruxellois/
https://economie-emploi.brussels/appel-projets-good-food-2024
https://economie-emploi.brussels/appel-projets-good-food-2024
https://goodfood.brussels/fr/contributions/proposer-un-espace-pour-un-projet-dagriculture-urbaine?domain=cit


Investir dans la distribution des produits locaux 

Il est difficile pour les producteurs et productrices d’avoir la garantie de pouvoir écouler toute 

l’année leurs produits à un prix juste. La filière manque de structuration. Nous demandons : 

● Une meilleure intégration des produits locaux dans les marchés publics et la 

restauration collective (cantines scolaires, hôpitaux, etc.). 

● Le développement de structures logistiques et de distribution solides pour garantir la 

vente des produits locaux. 

● L’appui et la reconnaissance des acteurs et initiatives préexistantes de circuits courts et 

ventes directes telles que les Groupes d'Achat Solidaires de l’Agriculture Paysanne 

(GASAP), qui structurent des débouchés stables en s’appuyant sur les bruxellois et 

bruxelloises. 

Un accompagnement adapté et pluriannuel 

Depuis plusieurs années, un réseau d’associations accompagne l’installation et la pérennisation 

des projets agricoles à Bruxelles. Mais ces acteurs sont aujourd’hui fragilisés par l’absence d’un 

gouvernement régional de plein exercice et la suspension des subventions facultatives, versées 

sur une base annuelle. A la place, nous demandons, pour ces acteurs, la mise en place d’un 

soutien financier pluriannuel afin de garantir la stabilité et la pérennité du secteur. 

Il est temps d’agir ! 

« À travers le colloque d’aujourd’hui, nous – producteurs et productrices, organisations 

d’accompagnement, pédagogues, défenseurs des circuits courts, innovateurs agricoles, 

travailleurs et travailleuses sociaux et acteurs et actrices de terrain – mettons en lumière la 

richesse et le potentiel du secteur de l’agriculture urbaine. Nous appelons à une reconnaissance 

pleine et entière de nos métiers et des services rendus par l’agriculture urbaine à Bruxelles.  Nous 

attendons des engagements forts et concrets du prochain gouvernement. » 

Contact presse 

Laura S. Herman - communaute@fedeau.be - 0485/13.24.93 

 

 

 



Signataires : 

1. Fédération Bruxelloise des Professionnel.le.s de l’agriculture urbaine (FedeAU) 

2. Laboratoire d’Agroécologie de l’ULB 

3. ERU-Urbanisme 

4. Atelier Groot Eiland/Bel Akker 

5. Groupe One 

6. Nos Oignons 

7. Le Réseau des GASAP 

8. Le Début des Haricots 

9. Terre-en-Vue 

Avec le soutien des membres de la FedeAU: 
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